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Safer et 
collectivités 
territoriales :
ensemble pour 
protéger le 
foncier agricole 
et naturel.

Avec le soutien de la l’Etat et de la Région : 

La protection des  espaces agricoles, 
naturels et forestiers, contre 
toute forme d’artificialisation 
illégale, est l’une des priorités 
de la Safer de l’Île-de-France, 
Société d’aménagement foncier 
et d’établissement rural. Elle agit 
en partenariat avec les collectivités 
locales ou leurs établissements, 
grâce au soutien indispensable du 
Contrat de Plan Etat-Région. 

Ce dispositif unique et opérationnel 
permet de limiter les coûts 
potentiels qu’entrainent le non-
respect des règles d’urbanisme et 
de protection des espaces les plus 
fragiles. 

Ensemble, collectivités et Safer, 
unissons nos efforts pour protéger 
nos territoires franciliens. 

Pierre MARCILLE

Président de la 
Safer de l’Île-de-France



Une veille foncière renforcée grâce au Contrat de Plan Etat-Région (CPER).

L’Île-de-France dispose d’un outil unique de protection de ses terres agricoles et de ses espaces 
naturels, à travers le dispositif de veille foncière, voulu et soutenu par l’Etat et la Région, dans le 
cadre du Contrat de Plan.

25 ans après la mise en place du contrat, plus de 900 communes franciliennes ont leur territoire 
surveillé par la Safer pour éviter les constructions sans permis, dépôts sauvages de matériaux et 
déchets, parkings illégaux de caravanes, coupes de bois non autorisées…

Près de 300 préemptions sont ainsi réalisées chaque année à la demande des élus et des 
services des collectivités.

À la demande des acteurs publics d’Île-de-France, le Législateur a renforcé et étendu le droit 
de préemption de la Safer pour lui permettre d’intervenir dans tous les espaces agricoles et 
naturels des documents d’urbanisme. 

La Safer est donc pleinement mobilisée aux côtés des collectivités locales pour lutter contre 
toute forme d’artificialisation illégale du territoire rural et périurbain.

La convention Etat-Région-Safer : quels objectifs ?

■ Accompagner les collectivités dans la 
mise en œuvre de la sobriété foncière 

■ Lutter contre la dégradation des 
espaces agricoles, naturels et forestiers 
et revaloriser les friches agricoles 

■ Soutenir et développer l’agriculture 
francilienne, par la mise en place de 
nouvelles installations agricoles

■ Améliorer la gestion des forêts 
franciliennes, notamment grâce au 
regroupement du foncier

Médan (78) : préemption d’un ensemble de parcelles pour la mise en place d’un 
projet de renaturation

En 2019, alertée sur la vente de plusieurs parcelles en friche accueillant des bâtiments en ruine 
à proximité de la maison d’Émile Zola et du futur musée Dreyfus, la Safer de l’Île-de-France 
est intervenue à la demande de la commune pour protéger cet espace. Grâce à son droit de 
préemption et à la convention de veille et d’intervention foncière avec la commune, elle a permis 
de maîtriser le foncier, d’éviter des constructions non maîtrisées, et de céder au final les terrains 
à la commune pour un projet d’intérêt général.

Finalement, cette opération a permis, après travaux de remise en état et reméandrage, 
d’inaugurer le jardin Louis Bois. Ce jardin paysager ouvert à tous, valorisant le patrimoine local, 
les vues sur la Seine et les abords d’un haut lieu culturel, a été inauguré le 5 avril 2025. 

Avant Après



En 25 ans,

4 370 ha
d’espaces agricoles, 
naturels et forestiers 

ont été protégés 
durablement par la 

Safer

Communes couvertes par une convention de veille et d’intervention foncière Safer

Nombre de préemptions réalisées par la Safer de l’Île-de-France (de 1997 à 2024)

Mise en place de la 
convention Etat-

Région-Safer

986 communes 
sous convention de 
veille et d’intervention 
foncière



La Safer de l’Île-de-France à vos côtés.

Dans notre région, les problématiques de mitage sont particulièrement préoccupantes et ont 
amené la Safer et les élus du territoire à imaginer des solutions innovantes pour répondre à 
ces risques. L’exemple présenté dans cette plaquette en témoigne, ainsi que la progression 
spectaculaire des préemptions réalisées à la demande des collectivités. 

Cependant, des voies de contournement de nos dispositifs existent, notamment via de faux 
baux emphytéotiques. Des réflexions sont en cours pour permettre au Législateur de mettre en 
place des solutions face à ce phénomène qui prend une ampleur inquiétante. 

Élus locaux, les équipes de la Safer sont à votre disposition pour faciliter la mise en œuvre 
des conventions existantes, mais aussi pour échanger sur les possibilités d’étendre ces 
partenariats à de nouvelles communes. C’est en cultivant un partenariat fort entre Safer et 
collectivités que nous pourrons renforcer nos actions de préservation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers.  

NOUS
CONTACTER Retrouvez toutes les informations concernant la 

Safer de l’Île-de-France sur notre site internet :

Safer de l’Île-de-France
19 rue d’Anjou
75008 Paris
Tél : 01 42 65 28 42
safer@safer-idf.com
www.saferidf.fr
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